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1. Objet de la consultation
Présentation du GIP UNION RETRAITE et objet de la consultation

L’Union Retraite est un groupement d’intérêt public réunissant les 35 régimes de retraite obligatoires (retraite de base et retraite complémentaire).

Il est chargé de mettre en œuvre le « droit à l’information des assurés sur leur retraite future» prévu par les lois portant réforme des retraites 2003-775 du 21 août 2003, 2010- 9 novembre 2010 et 2014-40 du 20 janvier 2014. Il est également chargé d’assurer le pilotage stratégique de l'ensemble des projets de coordination, de simplification et de mutualisation ayant pour objet d'améliorer les relations des régimes de retraite avec leurs usagers (art L161-17-1 du code de la sécurité sociale).
La convention constitutive du GIP prévoit que la comptabilité du Gip est une comptabilité privée, tenue par un comptable (article 14). L’arrêté des comptes est approuvé chaque année par le conseil d’administration (article 19). 

Le titulaire actuel du marché a été nommé en 2013 jusqu’à l’exercice 2017 inclus. La consultation a pour objet de permettre au directeur du Gip de nommer le comptable du Gip pour les exercices 2018 à 2021 inclus.

Chiffres clés

Le GIP UNION RETRAITE est une structure de coordination légère, composée d’une équipe permanente de 32 personnes, dont 8 sont actuellement directement rémunérées par le GIP. Les autres personnes sont mises à disposition par des organismes membres du Gip, dont elles demeurent salariées. Cette mise à disposition fait l’objet d’un remboursement trimestriel. 
Le total du bilan au 31 décembre 2016 était de 4,826 M€.
Le montant des produits d’exploitation, constitués pour l’essentiel par les cotisations des 35 organismes membres, était pour l’exercice 2016 de 6,440 M€

Caractéristiques du marché

Type d'acheteur public : Groupement d’intérêt public.

Personne responsable du marché : le directeur.

Durée du marché : quatre années, couvrant les exercices 2018 à 2021. 

Délai minimum pendant lequel le soumissionnaire est tenu de maintenir son offre : 6 mois à compter de la date limite de réception des offres.

Prestations attendues

L’organisation comptable repose sur l’utilisation d’un logiciel comptable acquis par le GIP, le logiciel CEGID.

L’enregistrement courant des opérations est effectué par le personnel administratif du GIP.

Les prestations attendues du titulaire sont :

· la présentation des comptes annuels régie par les normes de l’Ordre des Experts Comptables et l’établissement des déclarations fiscales y afférents ;

· la vérification des écritures saisies en interne ;

· la tenue de certains journaux auxiliaires ;

· la tenue des fichiers d’immobilisation ;

· l’établissement des déclarations fiscales ;

· l’établissement des paies et des déclarations sociales, y compris la veille juridique concernant les textes relatifs à ces éléments (Convention collective de l’Ucanss pour les salariés directs et réglementation applicable aux fonctionnaires en situation de détachement).

La mission pourra, le cas échéant et en fonction des besoins, être complétée par d’autres interventions en matière fiscale, sociale, juridique, économique, financière ou de gestion.

Si le candidat propose l’utilisation d’un autre logiciel que celui aujourd’hui utilisé par le GIP, il devra mentionner son coût d’achat ainsi que le coût de la formation du personnel du GIP qu’il devra assurer. Ces éventuels coûts supplémentaires seront intégrés dans le prix global et il en sera tenu compte dans la comparaison des offres.

Planning prévisionnel de l’appel d’offre

· Date limite de réception des offres : 10 octobre 2017 à 13 heures.
· Commission d’analyse des offres, sélection du prestataire : le 11 octobre 2017
· Notification au prestataire retenu : 20 octobre 2017 
Planning prévisionnel des prestations

· Les comptes seront arrêtés au plus tard le 1er mars.
· La vérification des écritures saisies en interne est trimestrielle, elle intervient dans les 15 jours qui suivent la fin de chaque trimestre civil.
· Les pénalités ou majorations de retard qui résulteraient du défaut de respect des dates limite des déclarations fiscales et sociales seront à la charge du titulaire du marché.
Contenu attendu des offres

Les offres devront comporter :

· Le mode d’intervention proposé
· les références des intervenants 

· le budget demandé pour chaque exercice, pour une période de quatre ans
· le coût horaire pour les éventuelles interventions supplémentaires qui ne sont pas prévues au présent CCP

· les références constituées par des missions auprès d’organismes comparables.

2. Déroulement de la procédure de sélection du titulaire

Critères d'attribution 

Offre économiquement la plus avantageuse appréciée en fonction des critères énoncés ci-dessous :

· la compréhension du besoin lié à la spécificité d’une structure de coordination composée d’organismes de protection sociale (30 %); le fait d’avoir déjà travaillé pour une structure équivalente (groupement d’intérêt public) constituera un plus ;
· la qualité de la démarche proposée (40 %);
· les coûts, avec le détail par poste (cf. tableau des prix) (30 %).

Le dossier de la consultation

Le dossier de la consultation mis à la disposition des candidats se compose : 

· du présent cahier des clauses particulières comprenant l’acte d’engagement et le tableau de prix ;

· de la convention constitutive du Gip ;
· des comptes annuels du Gip pour l’exercice 2016.

· Ce dossier est téléchargeable sur le site internet du Gip. 

Ces documents sont remis dans un fichier électronique. Les candidats devront donc faire connaître leur adresse Internet quand ils demanderont les dossiers de consultation.

Modalités de remise des offres

Les offres doivent être présentées, en langue française. Elles seront adressées au GIP UNION RETRAITE (42/50 Quai de la Rapee 75012 PARIS), sous pli cacheté contenant deux enveloppes séparées.

La première enveloppe : 
Elle doit porter la mention « Pièces administratives et juridiques » et elle comprendra :

1/ le CCP, l’acte d’engagement et son tableau de prix dûment complété et signé par le représentant légal ou une personne dûment habilitée de l’entreprise ;

2/ le tableau suivant :

	Identifiants

	Nom ou dénomination
	

	Adresse du siège social
	

	N° SIREN ou SIRET
	

	N° d’inscription au registre du commerce
	

	Raison sociale
	

	Adresse du principal établissement en France
	

	Description de l’activité de la société
	

	Nom des dirigeants de la société
	

	Autres renseignements sur le soumissionnaire

	Forme juridique (SA, SARL, ...)
	

	Capital social et composition du capital
	

	CA H.T. global (en millions d’euros)
	2014 / 2015 / 2016
	

	CA HT dans le domaine d’activité considéré (en millions d’€)
	2014 / 2015 / 2016
	

	Effectifs (total)
	2014 / 2015 / 2016
	

	Effectifs dans l’activité concernée
	2014 / 2015 / 2016
	

	Le soumissionnaire est-il en redressement judiciaire ?
	

	Renseignements particuliers

	Personne responsable du dossier : Nom, Fonctions, Coordonnées
	

	Adresse du service qui serait chargé d’exécuter le contrat
	


3/ La liste des pièces suivantes :

· certificat d’inscription au registre du commerce et des sociétés (K ou K bis) ou au répertoire des métiers datant de moins de trois mois ; 

· Attestation d’assurance en responsabilité civile et professionnelle.

· Si le candidat est en redressement judiciaire. La copie du ou des jugements prononcés à cet effet et justifiant qu’il est habilité à poursuivre son activité pendant la durée prévisible d’exécution du marché. 

· certificats délivrés par les administrations et organismes compétents  justifiant que le candidat a satisfait aux obligations fiscales et sociales (les certificats fiscaux et sociaux sont ceux établis pour l’année au cours de laquelle l’avis de marché est envoyé à la publication et traduisent la situation au 31 décembre de l’année précédente. L’entreprise établit des copies sur lesquelles a été porté la mention : « je soussigné X …, agissant au nom de l’entreprise Y …, atteste sur l’honneur que la présente copie est conforme à l’original ; date et signature originales d’une personne habilitée à engager l’entreprise)

· attestation sur l'honneur du candidat indiquant qu'il n'a pas fait l'objet, au cours des 5 dernières années, d'une condamnation inscrite au bulletin n° 2 du casier judiciaire pour les infractions visées aux articles L. 8221-1, L. 8221-3, L. 8221-5, L. 8231-1, L. 8241-1, L. 8251-1 et L. 8251-2 du code du travail. 
· les effectifs et la constitution de l’équipe de travail du prestataire, les références des responsables et intervenants, 

· les références du prestataire dans des missions analogues et la possibilité de pouvoir consulter un ou plusieurs sites opérationnels.

Ces pièces doivent permettre au GIP UNION RETRAITE d’apprécier la capacité juridique, technique et financière du candidat.

Les pièces à fournir seront soit originales, soit certifiées conformes à l’original par le candidat lui même ou par un service administratif habilité (date et signature originales d’une personne habilitée à engager la société) ; le candidat fournira, le cas échéant, la justification du pouvoir de la personne signataire.

La deuxième enveloppe :

Elle doit porter la mention « Offre technique et commerciale».

Elle contiendra l’offre technique et commerciale proprement dite signée par le représentant légal ou une personne dûment habilitée de l’entreprise.

Une copie du dossier de cette offre technique et commerciale doit être adressée au GIP UNION RETRAITE sous forme de fichier électronique.

Questions des candidats

Les candidats doivent poser leurs questions complémentaires par courriel.

Date limite d'obtention du dossier de consultation et des renseignements complémentaires : 10 octobre 2017.
Contact par courriel ou téléphone au GIP 

	Alessandro Laudiero
tél : + 33 (0)1 73 08 27 69
mél : alessandro.laudiero@gip-retraite.fr
	Florence Barat-Payraud
tél : + 33 (0)1 73 08 27 64
mél : florence.barat-payraud@gip-retraite.fr


3. 
 Modalités du marché
Parties contractantes

Les parties contractantes sont :
- d'une part, le groupement d’intérêt public, GIP UNION RETRAITE situé 42/50 Quai de la Rapee 75012 PARIS, représenté par son Directeur Monsieur Jean-Luc IZARD ;

- d'autre part, l'entreprise titulaire du marché désignée dans le présent CCP par l'expression "le titulaire".

Pièces constitutives du marché

Les pièces constitutives du marché sont, dans l’ordre d’importance suivant :

· Le présent Cahier des Clauses Particulières comprenant l’acte d’engagement à respecter par le soumissionnaire, signé et paraphé par le candidat dont l’exemplaire conservé dans les archives du GIP UNION RETRAITE fait seul foi,

· Le Cahier des Clauses Administratives Générales applicable aux marchés publics de prestations intellectuelles (CCAG-PI) approuvé par arrêté du 16 septembre 2009 (publié au JORF n°0240 du 16 octobre 2009)
· L’Offre du candidat retenu signée et paraphée par la personne habilitée, détenue par le GIP UNION RETRAITE,

· Les éventuelles précisions demandées par le GIP Union Retraite au prestataire retenu,

· La lettre de notification du marché signée par le directeur du GIP Union Retraite qui noue le lien contractuel et emporte passation du marché.

Aucune réserve, qui serait apportée aux pièces désignées ci-dessus lors de la remise de l’offre puis durant l’exécution du marché, ne sera admise. Le titulaire s’engage à respecter toutes les dispositions incluses dans les pièces du marché. 

Toute clause portée dans une documentation quelconque du titulaire et contraire aux dispositions des pièces constitutives, est réputée non écrite. Les conditions générales de vente du titulaire sont concernées par cette disposition.

Durée du marché

Le présent marché sera conclu pour une durée de quatre années, correspondant aux exercices 2018 à 2021 inclus. 
Propriété industrielle et intellectuelle et utilisation des résultats

Conformément aux dispositions du chapitre V du CCAG-PI, le GIP UNION RETRAITE entend se réserver la libre utilisation des résultats des prestations objet du présent marché ; pour ce faire, l’option B visée à l’article 25 chapitre V du CCAG-PI est applicable à ce marché.
Droits du titulaire 
Le titulaire du marché peut le cas échéant solliciter du GIP UNION RETRAITE la concession à titre non exclusif de certains droits d’exploitation des résultats. 
Le titulaire ne peut communiquer les résultats des prestations à des tiers.

Confidentialité

Le titulaire s’engage à conserver strictement confidentiels les données, informations et documents concernant le GIP UNION RETRAITE de quelque nature qu’ils soient économiques, techniques, commerciaux auxquels le titulaire aurait pu avoir accès tant au cours des études préalables à la signature du contrat qu’au cours de son exécution.

De même, le titulaire s’interdit de divulguer tout programme, instruction, procédure, données, formule technique ou concepts pouvant, directement ou indirectement, contenir ou refléter un savoir-faire spécifique au GIP UNION RETRAITE.

Le titulaire prendra toutes mesures nécessaires auprès de son personnel et auprès des entreprises auxquelles il aura recours dans le cadre de l’exécution du contrat, afin de conserver le caractère confidentiel desdits documents, informations, données procédures, instructions, programmes, formules et concepts.

Le titulaire s’engage notamment à en limiter la diffusion aux seuls membres de son personnel qui en auront besoin aux fins d’exécuter le contrat et à obtenir un engagement écrit de chacun de ceux-ci.

Le titulaire s’engage à n’utiliser les informations dont il aurait pu avoir connaissance que dans le strict cadre du contrat et à faire appliquer cette obligation à son personnel et à ses sous-traitants.

Les présentes obligations de confidentialité se poursuivent même après expiration du contrat et ce dans un délai de 3 ans.
Le non respect de ces dispositions est considéré comme une faute de nature à conduire le GIP UNION RETRAITE à résilier le marché aux torts du titulaire, aux frais et risques de ce dernier, sans préjudice des réparations éventuelles demandées par le GIP UNION RETRAITE au titulaire, au titre de l’article 1384 du Code civil.

Changement dans la situation du titulaire

Tout changement de raison sociale ou de dénomination sociale, de siège social ou de domicile, ou de compte à créditer, doit être notifié par lettre recommandée avec accusé de réception au GIP UNION RETRAITE. Cette notification doit être appuyée, selon le cas soit du nouveau RIB, soit d’un exemplaire du journal d’annonces légales relatant la décision de l’assemblée générale de la société, soit d’une photocopie certifiée conforme de l’extrait du journal d’annonces légales.

Pénalités de retard

Par dérogation à l’art 14 du CCAG-PI, lorsque les délais contractuels d’exécution définis dans le planning arrêté entre le GIP UNION RETRAITE et le titulaire sont dépassés, du fait du titulaire, celui-ci se verra appliquer, sans mise en demeure préalable, des pénalités par jours de retard, calculées de la façon suivante :

  V x R

P =  
-------------


   100 

P = montant des pénalités ;

V = valeur pénalisée ; cette valeur est égale à la valeur de la prestation telle qu’elle figure dans le tableau de prix de l’acte d’engagement pour laquelle le retard est constaté. 

R = nombre de jours de retard pénalisés.

Pénalités d’erreurs sur les bulletins de salaires

Lorsque dans la composition des bulletins de salaires des erreurs sont commises, du fait du titulaire, celui-ci se verra appliquer, sans mise en demeure préalable, des pénalités forfaitaires, calculées de la façon suivante :

  V 

P =  
-----


  4 

P = montant des pénalités ;

V = valeur pénalisée ; cette valeur est égale à la valeur de la prestation telle qu’elle figure dans le tableau de prix de l’acte d’engagement pour laquelle l’erreur est constatée. 

Conditions de résiliation

En cas de carence persistante au-delà des délais visés ci-dessus, le marché peut être résilié de plein droit par le GIP UNION RETRAITE aux torts du titulaire, sans mise en demeure préalable. Aucune indemnité de résiliation ne sera versée.

Dans le cas d’une violation de confidentialité telle que visée par le présent CCAP, le GIP UNION RETRAITE pourra résilier le marché, sans indemnités et aux torts du titulaire, sans préjudice des poursuites judiciaires que se réserverait le GIP UNION RETRAITE. 

La décision de résiliation sera notifiée au titulaire par lettre recommandée avec accusé de réception, et précisera le(s) motif(s) de résiliation. 

Le GIP UNION RETRAITE se réserve également la possibilité d’arrêter l’exécution du marché à l’issue de chacune des prestations.

En ce cas, la décision d’arrêter l’exécution du marché s’accompagne d’une résiliation sans indemnités.

Sous-traitance

La sous-traitance de la totalité du marché est interdite. Le titulaire, s’il envisage de recourir à la sous-traitance, doit obligatoirement en informer le GIP UNION RETRAITE qui doit accepter le sous-traitant et agréer les conditions de paiement. 

Le GIP UNION RETRAITE s’assure également de la compétence technique et des garanties financières du sous-traitant.

Le titulaire demeure en toutes hypothèses responsable du sous-traitant et garant des prestations qu’il exécute et du respect des dispositions du marché.

Litige et contentieux

Le présent cahier des clauses particulières est soumis au droit français. Tout litige quant à son exécution ou son interprétation sera de la compétence exclusive des tribunaux de Paris.

4. Modalités de règlement du marché
Engagement du candidat, présentation financière de l’offre et naissance du lien contractuel

Le candidat doit parapher toutes les pages du présent CCP, le dater et le signer. Le CCP vaut ainsi acte d’engagement y compris sur les prix qu’il comporte. Si l’offre du candidat est retenue, le lien contractuel sera noué avec le GIP UNION RETRAITE par l’envoi de la notification d’attribution.

Contenu des prix

Les prix sont réputés comprendre toutes les charges fiscales, parafiscales ou autres frappant obligatoirement les prestations, ainsi que tous les frais résultant de l’exécution des prestations objet du présent marché, y compris les frais afférents aux déplacements et à l’hébergement des personnels du titulaire.

Prix de règlement

Le prix du marché est annuel et forfaitaire. Il est prédéterminé par le candidat dans le tableau des prix pour chacune des quatre années d’intervention.
Rythme des paiements

Le délai de paiement est de 30 jours à compter de la réception de la facture.

Facturation

La facture sera adressée à :

GIP UNION RETRAITE / A l’attention de Alessandro LAUDIERO / 442/50 Quai de la Rapée 75012 PARIS Les factures devront faire apparaître : la référence et l’objet du marché ; le montant total hors taxes ; le montant de la TVA ; le prix total TTC.

Modalités de paiement

Les paiements sont effectués par virement bancaire sur le compte ouvert au nom du titulaire, figurant dans l’acte d’engagement.

Subrogation

En cas de subrogation, le titulaire est tenu d’en informer le GIP UNION RETRAITE avant la date d’effet de la subrogation, à savoir le jour même où il envoie son bordereau et sa quittance subrogative à l’établissement de crédit. Il en est de même pour les cessions de créance ou les « bordereaux Dailly ».

Toute facture ayant fait l’objet d’une cession de créance ou d’un affacturage devra comporter une mention spécifique explicite.

Délai global de paiement

La personne responsable du marché dispose d’un délai maximum de  30 jours à compter de la date de réception de la demande de paiement pour opérer le règlement (article 37 de la loi n° 2013-100 du 20 janvier 2013 et articles 1 et suivants du décret n° 2013-269 du 20 mars 2013). 
Le défaut de paiement dans ce délai fait courir de plein droit, et sans autre formalité, des intérêts moratoires au bénéfice du titulaire. Ils courent à partir du jour suivant l’expiration du délai global jusqu’à la date de mise en paiement du principal incluse.

Le taux des intérêts moratoires correspond au taux appliqué par la Banque centrale européenne à ses opérations principales de refinancement les plus récentes, en vigueur au premier jour du semestre de l'année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré de huit points.
Acte d’engagement et tableau de prix

La société (raison sociale), (forme juridique) 

au capital de (montant du capital), 

ayant son siège social (adresse du siège social), 

immatriculée au registre du commerce et des sociétés de (ville et n° d’immatriculation au RCS), 

dûment représentée par (nom), en sa qualité de (fonction), 

déclare expressément par la présente accepter l’intégralité des termes du présent CCP signé sur les prix qui y figurent et s’engager fermement sur les termes de son offre contenue dans l’enveloppe intitulée « offre technique » remise avec le présent CCP.

De plus, elle s’engage à maintenir les conditions qualitatives et financières de son offre, en réponse audit appel d’offre, pendant un délai de six mois à compter de la date limite de dépôt de cette offre. 

Tableau de prix :

	
	2018
	2019
	2020
	2021

	
	HT
	TTC
	HT
	TTC
	HT
	TTC
	HT
	TTC

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Total des interventions prévues au CCP
	
	
	
	
	
	
	
	

	Coût horaire des interventions supplémentaires
	
	
	
	
	
	
	
	


Fait, le (date) à (ville)

Pour la société (nom de la société)

Par (nom et qualité du signataire)

(Signature)

(Cachet de la société) 




Comptabilité	


Marché n°02-2017
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